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RÉSUMÉ EXÉCUTIF

Le narratif de la souffrance associé aux enjeux alimentaires et nutritionnels 
des crises que la région sahélienne traverse a longtemps été utilisé par 
les acteurs internationaux, dont les ONG, dans leurs discours sur l’aide 
internationale.  

Les dimensions sécuritaires, en particulier la lutte contre le terrorisme, 
ont néanmoins concurrencé depuis plusieurs décennies ce narratif dans la 
région, introduisant divers réponses possibles aux crises du Sahel. 

Les éléments de langage tels que « crise » ou « résilience » des États de 
la région sont utilisés par un ensemble d’acteurs, gouvernementaux et 
internationaux, pour politiser ou dépolitiser des enjeux et légitimer leurs 
actions ou conforter leurs positions. 

Un conseil militaire de transition (CMT) a été mis en place au Tchad après 
le décès du président Idriss Déby Itno ; son fils Mahamat Idriss Déby s’est 
positionné à la tête du CMT avec la complaisance d’acteurs de poids tels que 
la France ou l’Union africaine. Ce pays représente un cas d’étude typique 
de l’instrumentalisation politique des enjeux sécuritaires.

Photo : Réponse humanitaire de l’Union européenne au Tchad. 
Crédits : Andrew Caballero-Reynolds, European Union civil protection and humanitarian aid, 11 mai 2022. 

https://www.linkedin.com/in/florence-cassam-chenaï-862a75/
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La région du Sahel a acquis une forte im-
portance au niveau international au cours 
des dernières décennies du XXe siècle et 
des prémices du XXIe siècle1. Une multipli-
cité de « crises » de plus en plus complexes 
a donné lieu à l’émergence de discours, 
de normes et d’acteurs, transformant le 
Sahel en construction politique2 et en un 
acteur à part entière au sein des relations 
internationales, et plus précisément au 
sein du système de l’aide internationale. 
L’itération de concepts, tels que « crises » 
et « résilience », associés au Sahel — à la 
fois acteur des relations internationales 
et entité géographique3 —, contribue à 
générer des normes et à construire des 
réalités politiques basées sur la projec-
tion de ces concepts et les perceptions 
créées auprès de différents types d’ac-
teurs. La fabrique de l’aide internationale 
s’alimente ainsi de concepts provenant 
de différents champs scientifiques pour 
élaborer et façonner ses stratégies et 
orientations. Le processus de décon-
struction du discours d’aide est un outil 
d’analyse pour tenter de dévoiler des in-
térêts non consensuels et des agendas 
cachés des acteurs, parties prenantes du 
système de l’aide. 

Parmi les typologies des crises sahéliennes, 
celle mettant en avant une dimension « ali-
mentaire et nutritionnelle » avait participé 
à la construction de l’espace sahélien en 
tant que zone d’intervention des acteurs 
internationaux dans les années  1970, tout 
en faisant appel au narratif de la souf-
france4 et aux émotions qu’elle suscite. 

Aujourd’hui, cette dimension liée à la mora-
lité d’intervention s’est vue progressivement 
concurrencée par un cadre sécuritaire, 
basé sur une appréciation du risque et 
de la menace. Or, la prise en compte de 
la dimension alimentaire et nutrition-
nelle s’inscrit dans le concept de sécurité 
humaine5 et constitue un fondement pour la 
protection des populations et la prévention 
des conflits. La coexistence des différents 
discours d’aide participe à la complexifi-
cation des dispositifs et alimente la vision 
des « crises » qui se veut comme étant plus 
systémique. Cependant, comme le démontre 
cette contribution, en dépit de la multipli-
cation des programmes, des institutions et 
des outils, l’industrie de l’aide continue à 
suivre le même chemin sans changements 
structurels profonds. 

 Le Tchad a été choisi comme cas d’étude 
au sein du Sahel. Ce pays joue, en effet, 
un rôle particulier au sein des dynamiques 
régionales ainsi que dans le système de 
l’aide. Analyser des crises alimentaires 
et nutritionnelles spécifiquement au Tchad 
s’est avéré pertinent pour documenter 
l’élaboration précise du récit de l’aide, les 
mécanismes et les dynamiques entre les 
acteurs. Ce type de crises, lié à l’insécurité 
alimentaire et nutritionnelle, dispose 
de moins de visibilité dans un contexte 
centré sur la lutte contre le terrorisme au 
Sahel, révélant des facettes spécifiques 
de l’aide internationale et des processus 
de politisation et dépolitisation des enjeux 
de l’aide. Une brève analyse de l’évolution 
des concepts placés au cœur du discours 

de l’aide au Sahel semble tout d’abord 
nécessaire, avant de mettre l’accent sur 
les spécificités du Tchad comme acteur 
sahélien.

Focus sur les principaux 
concepts du discours de 
l’aide au Sahel

La notion de crise est définie, selon l’ap-
proche sociologique proposée par Edgar 
Morin, comme « l’accroissement du désordre 
et de l’incertitude au sein d’un système6 », 
évolution de son sens étymologique pre-
mier, krisis, qui renvoie à une capacité à 
distinguer des signaux, des symptômes, 
et ainsi à établir un diagnostic. Qualifier 
une situation de « crise » dans le narratif 
de l’aide internationale conduit à émettre 
une alerte en termes de mobilisation 

« La prise en compte de 
la dimension alimentaire et 
nutritionnelle s’inscrit dans le 
concept de sécurité humaine 
et constitue un fondement 
pour la protection des 
populations et la prévention 
des conflits. »

Photo : Camp d’aide humanitaire au Sahel soutenu par la 
Commission européenne
Crédits : Commission européenne, juin 2013.  
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d’acteurs et de moyens, ainsi qu’à justifier 
des interventions en réponse7. L’ancrage 
dans une temporalité déterminée, associé 
au caractère soudain de la situation, ne 
correspond pas à l’usage qui en est fait au 
Sahel, où l’enlisement de ces crises dans des 
mécanismes de vulnérabilités structurelles 
se trouve voilé par son prolongement dans 
le temps. Parler de « crises prolongées » est 
un oxymore, créé par la perception d’une 
répétition de crises successives, multidi-
mensionnelles et multisectorielles, sur un 
territoire défini comme sahélien. 

Cette notion n’est pas spécifique au 
Sahel ; le terme est appliqué pour la 
« crise syrienne » par exemple8. Il s’agit de 
contextes, dépassant par leur complexité et 
par l’interconnexion de facteurs, une qua-
lification unique, comme cela pourrait être 
le cas à travers les notions de « guerre » ou 
de « famine », qui renvoient à des réalités 

plus précises, avec des critères davantage 
définis et reconnus. Une crise alimentaire et 
nutritionnelle peut basculer vers une situa-
tion de famine, après dépassement d’un 
seuil déterminé par le Cadre Harmonisé9 et 
faisant consensus auprès du gouvernement 
du pays concerné. Sylvie Brunel s’est inté-
ressée aux liens entre famine et politique, 
soulignant notamment le fait que toutes les 
situations de famines au XXème  siècle ne 
pouvaient qu’être politiques et non natu-
relles10. Ainsi, face à l’incapacité à refléter 
une réalité complexe à travers des termes 
plus précis, le discours de l’aide s’est appro-
prié, par un usage répété, du paradoxe des 
crises prolongées, en particulier au Sahel. 
La perte de sens du terme de « crise » de 
façon générale est d’ailleurs soulignée par 
Paul Ricoeur (« concept-valise », « pseu-
do-concept »)11 et Edgar Morin (usage 
répété de cette notion contribuant à lui ôter 
sa signification)12. 

Parmi les réponses possibles aux crises 
sahéliennes, le concept de « résilience13 » 
— un autre mot-valise — est entré dans le 
vocabulaire de l’aide (Union européenne, 
acteurs bilatéraux, etc.)14 au sens d’une 
approche opérationnelle face aux crises 
visant à renforcer les capacités des indi-
vidus, des communautés, des institutions ; 
il s’agit de pouvoir rebondir, s’adapter 
aux chocs15. La résilience, prônée dans le 
discours de l’aide, fait porter une responsa-
bilité directe aux populations et institutions 
locales, sahéliennes, l’aide internationale 
se chargeant d’être un moyen pour que 
ces populations, ces institutions, disposent 
des capacités nécessaires pour s’ajuster et 
s’adapter aux situations de crise. 

Un autre concept apparaissant de façon 
itérative au sein du narratif de l’aide au 
Sahel est celui du « nexus » entre « huma-
nitaire, développement, paix et sécurité »16, 

« Qualifier une situation de ' crise ' dans le narratif de l’aide internationale conduit 
à émettre une alerte en termes de mobilisation d’acteurs et de moyens, ainsi qu’à 
justifier des interventions en réponse. »

Photo : Atelier de prévention de la malnutrition au nord 
du Tchad 
Crédits : Commission européenne, juin 2013.
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nécessitant une coordination opération-
nelle entre acteurs issus de champs variés 
d’intervention, avec un cadre éthique dis-
tinct17 pouvant conduire à des situations 
d’impasse (par exemple, entre les principes 
humanitaires et les actions de sécurisation 
sur un même territoire).

Centrer l’analyse sur le discours de l’aide 
internationale revient à s’intéresser à l’ef-
fet normatif généré par l’intégration et 
l’itération de concepts tels que « crises » 
et « résilience » au sein de l’industrie de 
l’aide. Ces concepts contribuent d’ailleurs à 
construire une réalité pendant une période 
donnée. Ils laissent ensuite place à de nou-
veaux termes, comme celui de « nexus » 
notamment, pour faire évoluer cette réa-
lité, tout en reflétant des dynamiques 
mouvantes.

Le Tchad, spécificités d’un 
acteur sahélien face à l’aide 
internationale 

À la différence du « Sahel central18 », le Tchad 
est confronté à d’autres problématiques 
sécuritaires que l’affrontement entre les 
groupes armés non étatiques. Les menaces 
de ce type existent au niveau du lac Tchad, 
entre l’État islamique en Afrique de l’Ouest 
(EIAO) et l’ancien groupe d’Abubakar 
Shekau (Jama’tu Ahlis Sunna Lidda’awati 
wal-Jihad, JAS)19, situation appelée com-
munément « crise Boko Haram », même si le 
terme tend à perdre de son sens (Foucher, 
2021)20. Cependant, elles sont complétées 
par des menaces de rébellion, au nord à 
la frontière avec la Libye, au sud avec la 
RCA et à l’est avec le Soudan, dans un pays 
caractérisé par le « métier des armes21 ». 
Le Tchad a d’ailleurs prêté main-forte à la 
France en 2013 au cours de l’intervention 
Serval et a contribué à la Force conjointe 
du G5 Sahel. Puissance militaire au Sahel, 
mais confrontée à des vulnérabilités struc-
turelles internes, l’État tchadien peine à 
assurer la protection de sa population, sur 
la base du concept de sécurité humaine, 
auquel se rattache la sécurité alimentaire 
et nutritionnelle. 

Le décès d’Idriss Deby le 20 avril 2021 est 
venu conforter la spécificité du Tchad au 

sein du Sahel : le risque de déstabilisation 
nationale est perçu par la communauté 
internationale — en particulier la France et 
l’Union européenne — comme un facteur 
majeur de fragilisation du Sahel en tant 
que bloc régional. La présence du président 
français Emmanuel Macron aux obsèques 
du maréchal Deby, après la mise en place 
d’un Conseil militaire de transition (CMT) à 
la tête duquel s’est positionné le fils d’Idriss 
Deby Itno, Mahamat, a constitué un sym-
bole de continuité du soutien français au 
Tchad, considéré comme « gendarme » du 
Sahel. La disparition du président Deby 
a également fait ressurgir le caractère 
clanique de l’État tchadien, au travers du 
CMT, présentant une forte présence du clan 
Zaghawa et une présidence assurée par le 
fils Deby.

Il convient de noter le traitement différencié 
de la prise de pouvoir dynastique au Tchad, 
pour lequel la France et les organisations 
internationales — dont l’Union africaine 
— ont fait preuve de mansuétude et les posi-
tions beaucoup plus rigoureuses vis-à-vis 
des prises de pouvoir inconstitutionnelles 
au Mali et au Burkina Faso, mais également 
en Guinée. C’est du moins la perception qui 
domine au sein des sociétés sahéliennes et 
un argument repris par la junte malienne 
pour critiquer le positionnement français22. 
L’invitation du président du Conseil militaire 
de transition du Tchad au Sommet Union 
européenne — Union africaine des 17 et 
18  février 2022, ainsi que sa participation 
à une réunion sur le Sahel organisée par la 

France en marge du sommet confirment la 
place spécifique accordée au Tchad comme 
acteur au sein de la communauté interna-
tionale au Sahel.

Bien que la persistance de crises alimen-
taires et nutritionnelles au Tchad23 soit un 
signal de faible développement humain24, 
la légitimité de l’État tchadien auprès des 
acteurs internationaux et de la population 
tchadienne n’est pas systématiquement 
remise en cause. Cela s’explique par le fait 
qu’au Tchad, la lutte contre la malnutrition 
et l’insécurité alimentaire s’inscrivent davan-
tage dans une problématique structurelle, 
avec des pics saisonniers, n’aboutissant pas 
à des « émeutes de la faim » susceptibles 
de déstabiliser le pouvoir et de remettre en 
question sa légitimité. En revanche, dans 
d’autres cas de crises, une situation critique 
peut mener à une forme de rupture des liens 
de confiance entre les populations et l’État. 
Par exemple, la dégradation du contexte 
sécuritaire au Burkina Faso a donné lieu 
à une perte de légitimité progressive du 
président Roch Marc Kaboré et des gouver-
nements successifs mis en place, au point 
que la prise de pouvoir par des militaires en 
janvier puis octobre 2022 n’a suscité que 
très peu de critiques, et a même été accueil-
lie avec l’espoir d’un rétablissement de la 
sécurité sur l’ensemble du territoire et d’une 
meilleure protection des populations. Ainsi, 
l’intensité et la typologie de la crise peuvent 
avoir un impact variable sur la légitimité de 
l’État ; la seule existence d’une « crise » n’est 
pas suffisante pour constituer une menace 
à la légitimité des autorités en place ni à la 
légitimité de l’État auprès des acteurs inter-
nationaux et des propres citoyens.

La déclaration et reconnaissance d’une 
crise alimentaire et nutritionnelle consti-
tuent un enjeu politique, pour l’État qui en 
prend la décision ainsi que pour les acteurs 
internationaux. Néanmoins, la prise en 
compte des enjeux de la sécurité alimen-
taire et nutritionnelle au sein des politiques 
publiques relève d’un consensus au niveau 
du jeu d’acteurs institutionnels. Ce consen-
sus se traduit dans le cas du Tchad par un 
respect des standards de l’aide internatio-
nale en matière d’élaboration de documents 
stratégiques par les acteurs nationaux25. 
Ainsi, au niveau de la structuration de la 
politique publique en matière de nutrition 

« L’intensité et la 
typologie de la crise 
peuvent avoir un impact 
variable sur la légitimité 
de l’État ; la seule 
existence d’une ' crise ' 
n’est pas suffisante pour 
constituer une menace à 
la légitimité des autorités 
en place. »
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et d’alimentation, le cadre est posé, grâce 
aux financements de l’aide internationale 
à travers notamment le déploiement de 
consultants et l’organisation d’ateliers, de 
séminaires. Cette politique publique sec-
torielle s’inscrit, par ailleurs, dans le Plan 
national de développement du Tchad 
(Vision  2030, Le Tchad que nous voulons). 
Ces documents intègrent le vocabulaire des 
bailleurs internationaux, mais n’entraînent 
pas systématiquement de moyens au sein 
du budget de l’État. 

En revanche, la répétition des crises ali-
mentaires et nutritionnelles saisonnières 
— voire leur aggravation26 — et la persis-
tance de taux de malnutrition élevés sont 
des éléments objectifs de l’impact limité 
des politiques publiques, faute de moyens 
affectés par l’État tchadien à ces secteurs, 
qui continuent à dépendre de l’aide. Le 
gouvernement assume ouvertement, sous 
couvert d’une responsabilité sécuritaire 
régionale, de déléguer la mise en œuvre 
aux partenaires techniques et financiers 
concernant les réponses aux enjeux sociaux 
d’urgence et de développement. Dans sa 
relation avec les acteurs internationaux, le 

Tchad utilise sa rente sécuritaire pour des 
dividendes politiques, en particulier auprès 
de la France27. 

La dynamique entre les acteurs institu-
tionnels donne finalement lieu à un jeu 
de dupes, permettant la préservation des 
intérêts des uns et des autres, l’avancée 
des agendas politiques, sans changements 
profonds et structurels pour la population 
tchadienne. Cette configuration contribue 
ainsi à occulter certaines facettes d’une 
même réalité, et à rendre invisibles certains 
acteurs. De plus, le récit sécuritaire qui a 
pris le pas sur des situations de vulnérabi-
lités structurelles renforce cette invisibilité 
des acteurs du narratif sahélien, dont des 
individus et communautés considérés 
comme « bénéficiaires » directs ou indirects 
des programmes et projets mis en œuvre 
par les acteurs de l’aide. Ils sont absents 
des mécanismes d’élaboration des diverses 
stratégies et associés à leurs vulnérabilités. 
On en revient à une vision ethnocentrée 
des relations internationales28 et de l’in-
dustrie de l’aide, traduisant un rapport de 
domination du Nord vers le Sud, mais éga-
lement une relation qui conforte les États 

en acteurs principaux de l’aide et de son 
narratif, au détriment des sociétés et des 
communautés. Enfin, en focalisant la per-
ception du Sahel autour de concepts tels 
que ceux de « crise » et de « résilience », le 
système de l’aide internationale participe 
à la fabrique d’un discours dominant, ser-
vant les agendas politiques nationaux et 
influant sur l’orientation des financements 
et donc des interventions. 

Ce texte est issu d’une thèse de doctorat 
en cours, intitulée « Crises et résilience 
au Sahel : la (dé)construction du discours 
de l’aide internationale au Tchad (2015-
2018) ». Elle sera soutenue dans le courant 
de l’année 2023 au sein de la Faculté de 
sciences politiques et sociologie de l’Uni-
versité Complutense de Madrid. L’auteure 
présente la particularité d’être praticienne 
de l’aide internationale depuis une ving-
taine d’années auprès de différents types 
d’institutions (bilatérales, multilatérales, 
non gouvernementales) et de mener une 
réflexion académique en adoptant une 
« posture d’insider » (Mosse, 2005) depuis 
l’écosystème de l’aide étudié.

Photo : Bon de soutien financier d’OXFAM contre la 
crise alimentaire du Sahel
Crédits : Commission européenne, juin 2013.  

« Dans sa relation avec les acteurs internationaux, le Tchad utilise sa rente sécuritaire 
pour des dividendes politiques, en particulier auprès de la France. »
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1    Le politologue Bertrand Badie indiquait dans le cadre d’un entretien à la radio, le 1er janvier 2018, que le Sahel serait l’endroit où « tout risque de se jouer 
dans l’avenir des relations internationales ». France Inter, « Un jour dans le monde », 1er janvier 2018.

2    Voir notamment : Amselle, J-L (2022) L’invention du Sahel, Éditions du Croquant.

3    Des réalités différentes s’abritent derrière le terme « Sahel » (Raynault, 1997), donnant lieu à une perception mouvante du bloc régional, davantage au niveau 
des acteurs internationaux que des propres « Sahéliens ». Le Sahel auquel fait référence le discours de l’aide actuellement n’est plus tant celui marqué par les 
crises alimentaires et nutritionnelles des années 1970, mais plutôt celui confronté à la crise sécuritaire liée à des menaces terroristes. C’est cet imaginaire po-
litique (Agnew, 2003) qui construit actuellement le Sahel comme entité régionale, définie institutionnellement au sein du G5 Sahel ; et c’est bien à ce Sahel (et 
non un Sahel géographique qui s’étendrait de l’océan Atlantique à la mer Rouge) que s’adressent les messages politiques de la communauté internationale et 
les interventions des acteurs de l’aide. 

4 Boltanski, L. (2007) La souffrance à distance, Paris, Gallimard, Folio Essais.

5 Kaldor, M. (2006) « La sécurité humaine : un concept pertinent ? » dans Politique étrangère 2006/4, Paris, Institut français des relations internationales (IFRI), 
p.901-914.

6 Morin, E. (2016) Pour une crisologie. Paris, Éditions de L’Herne.

7 À titre d’exemple, dans le cadre des crises humanitaires, l’alerte doit être donnée par le gouvernement du pays où est constatée une situation préoccupante 
pour des populations civiles, afin que l’Équipe Humanitaire Pays présidée par le coordinateur résident des Nations Unies puisse activer les mécanismes d’iden-
tification des besoins et de plan de réponses, opérationnel et budgétaire.

8 Syrie : une crise d’une complexité et d’une ampleur inimaginables, selon l’envoyé de l’ONU | ONU Info

9 Outil sahélien et ouest-africain d’analyse et d’identification des zones à risque et des populations victimes d’insécurité alimentaire et nutritionnelle : 
cadreharmonise.org 

10 « Toutes les famines du XXème siècle se sont produites alors même qu’il aurait été possible de mobiliser une production alimentaire suffisante pour éviter aux 
peuples visés de mourir de faim » (Brunel, 2002: 10). 

11 Ricoeur, P. (1988) « La crise, un phénomène spécifiquement moderne ? », dans Revue de théologie et de philosophie, 120, p.1-19.

12 « Il est de plus en plus étrange que la crise, devenant une réalité de plus en plus intuitivement évidente, un terme de plus en plus multiplement employé, de-
meure un mot aussi grossier et creux ; qu’au lieu d’éveiller, il contribue à endormir » (Morin, 2016 : 62).

13 La notion de résilience apparaît dans différents domaines scientifiques (ex. physique, psychologie), avec une utilisation plus répandue au cours de la dernière 
décennie dans une variété de champs, y compris les politiques publiques, dont celles en lien avec l’aide au développement. 

14 Pour l’Union européenne, voir : Joint Communication To The European Parliament And The Council, « A Strategic Approach to Resilience in the EU’s external 
action », Bruxelles, 07.06.2017; Juncos, A. (2017) « Resilience as the new EU foreign policy paradigm: a pragmatist turn? », European Security, 26:1, 1-18. Pour 
la France, cf. ministère de l’Europe et des Affaires étrangères, rapport de stratégie « Prévention, Résilience et Paix durable (2018-2022). Approche globale de 
réponse à la fragilisation des États et des sociétés », Pour le Royaume-Uni, voir : DFID, « Defining Disaster Resilience: A DFID Approach Paper », 2011.

15 Tisseron, S. (2007) La résilience, Paris, Presses Universitaires de France (PUF).

16 Le Sommet mondial sur l’action humanitaire, tenu à Istanbul en 2016, constitue un moment clé de mise en lumière d’une nécessaire articulation renforcée entre 
actions d’urgence et de développement, de coordination des bailleurs et d’une plus grande localisation de l’aide, afin que la communauté internationale 
soit plus efficace dans la prévention et les réponses aux crises. Le lien entre humanitaire et développement a été documenté dès 1996 (cf. stratégie LRRD 
« Linking Relief, Rehabilitation and Development », élaborée par la Commission européenne ; Grunwald F. et Pirotte C. (1997) Entre urgence et développement : 
pratiques humanitaires en question, Paris, Karthala). L’introduction de la variable Sécurité / Paix semble plus récente en termes de tryptique complet : cf. 
Inter-Agency Standing Committee and UN Working Group on Transitions Workshop, 20-21 octobre 2016, Background paper on Humanitarian-Development- 
Peace Nexus.

17 Cassam Chenaï, F. (2020) « L’humanitaire dans la globalisation. Discours de l’aide et enjeux du triptyque ‘Humanitaire / Développement / Paix et sécurité’ au 
Sahel : construction d’une ‘success story’ ? », FMSH-WP-2020-144, mai 2020.

18 Le Sahel central fait référence au Burkina Faso, au Mali et au Niger. Le terme est employé notamment par des acteurs de l’aide (cf. OCHA – Bureau des 
Nations Unies pour la coordination des affaires humanitaires : UNOCHA ; Humanitarian Response). Il pourrait être pertinent d’analyser cette construction 
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27  Pour aller plus loin, se référer notamment à : Pérouse de Montclos, M-A. (2018), L’Afrique, nouvelle frontière du djihad ?, Paris, La Découverte. 
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NOUVELLES ET ANNONCES

 Bruno Charbonneau

était l’invité de l’émission de Philippe-

Vincent Foisy sur Qub Radio mercredi 

7 juin pour discuter de la contribution 

des Forces armées canadiennes 

à la lutte contre les changements 

climatiques.

Pour écouter l'épisode

 Marie-Eve  Desrosiers 

modèrera une table ronde en ligne à 

l’occasion de la prochaine parution 

du volume 6 du Rubicon, consacré 

aux défis sécuritaires en Afrique. 

Un ouvrage auquel a notamment 

contribué Sonia Le Gouriellec. 

Pour tous les détails

  Adib Bencherif

a co-écrit avec Marie-Eve Carignan 

un rapport publié le 2 juin par le 

Centre d’excellence en communication 

stratégique de l’OTAN, intitulé 

«  Exploratory research report on the 

information environment in a political 

and security crisis context in the Sahel 

Region ».

 Sonia Le Gouriellec

a participé le 6 juin à une table ronde 

organisée par Le Grand Continent 

à l’École normale supérieure (Paris) 

sur le thème « Sommes-nous des 

néo-idéalistes ? ».

 Ousmane Diallo

est l’auteur de l’article « Au Sénégal, 

chronique d’une insurrection annon-

cée » publié par Afrique XXI le 5 juin.

 Bruno Charbonneau

a accompagné du 17 au 31 mai 2023, 

une équipe de Dakar du CGIAR Focus 

Climate Security durant leur mission 

de cadrage à Bamako, Ouagadougou 

et Niamey. Pendant son séjour, il a 

rencontré divers membres d’ONG 

maliennes, burkinabè et nigériennes 

et d’ONG internationales, comme 

la Croix-Rouge, des représentants 

gouvernementaux de différents 

ministères et des membres d’agences 

onusiennes, telles l’OCHA, l’UNHCR et 

l’OIM. Ces nombreuses rencontres ont 

permis de discuter des enjeux locaux, 

nationaux et régionaux de la mise 

en œuvre de la sécurité climatique 

pour les acteurs humanitaires et de 

développement.

Photo : Conversation entre la commissaire européenne 
Kristalina Georgieva et des bénévoles d’Action contre la faim 
Crédits : EU Civil protection and humanitarian aid, 24 janvier 2012. 

http://Pour écouter l'épisode 
https://ras-nsa.ca/fr/evenement/table-ronde-les-defis-securitaires-en-afrique/
https://stratcomcoe.org/publications/exploratory-research-report-on-the-information-environment-in-a-political-and-security-crisis-context-in-the-sahel-region/284
https://stratcomcoe.org/publications/exploratory-research-report-on-the-information-environment-in-a-political-and-security-crisis-context-in-the-sahel-region/284
https://stratcomcoe.org/publications/exploratory-research-report-on-the-information-environment-in-a-political-and-security-crisis-context-in-the-sahel-region/284
https://stratcomcoe.org/publications/exploratory-research-report-on-the-information-environment-in-a-political-and-security-crisis-context-in-the-sahel-region/284
https://legrandcontinent.eu/fr/evenements/quelle-place-pour-lethique-dans-la-guerre-etendue/
https://legrandcontinent.eu/fr/evenements/quelle-place-pour-lethique-dans-la-guerre-etendue/
https://afriquexxi.info/Au-Senegal-chronique-d-une-insurrection-annoncee
https://afriquexxi.info/Au-Senegal-chronique-d-une-insurrection-annoncee
https://afriquexxi.info/Au-Senegal-chronique-d-une-insurrection-annoncee
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  Bulletin FrancoPaix - Appel à contributions

Dans un espace francophone en constante mutation, où les enjeux locaux et régionaux de la 
sécurité, du développement et de la démocratie, souvent protéiformes, se mêlent aux jeux 
d’influence géopolitiques mondiaux et aux dynamiques transnationales, il est essentiel de saisir 
l’ensemble des aspects grâce à des analyses expertes et rigoureuses.

Depuis 2016, le Bulletin FrancoPaix a pour objectifs de valoriser, vulgariser et diffuser la recherche 
produite en français dans le domaine des études sur la paix et sur les conflits. Il s’adresse à 
un public informé, universitaire, praticien et professionnel. Il est distribué dans les réseaux 
universitaires et professionnels (onusiens, ONG et autres) et rejoint, également, plus de 10,000 
abonnés à l’infolettre de la Chaire Raoul-Dandurand. Chaque mois, nous publions des analyses 
décryptant les défis à la paix, à la démocratie, au développement et à la sécurité dans l’espace 
francophone, les causes et les conséquences des conflits ou interventions en cours, toujours dans 
une perspective transdisciplinaire et critique. Nous ouvrons également nos colonnes aux enjeux 
portant sur les espaces africains non francophones. 

Si vous êtes chercheur.e, expert.e ou praticien.ne et désirez contribuer à notre mission et à nos 
débats, soumettez-nous votre proposition  ! Si celle-ci est acceptée, notre comité éditorial vous 
accompagnera dans l’écriture, l’évaluation, les révisions et la publication de votre article (de 1500 
à 2500 mots). De courts décryptages (800 à 1200 mots) sur un sujet d’actualité sont également les 
bienvenus. Votre contribution sera publiée dans notre bulletin mensuel et partagée sur nos réseaux 
sociaux. Un appui financier est possible (mais jamais garanti) pour les jeunes chercheur.e.s une 
fois le texte publié et seulement si les fonds sont disponibles. 

Pour nous soumettre une proposition de contribution : 

• Nom des auteur.e.s
• Affiliation institutionnelle et titre
• Adresse courriel
• Titre de la contribution
• Résumé (200 mots) 

À envoyer à l’adresse : francopaix@protonmail.com

NOUVELLES ET ANNONCES

https://dandurand.uqam.ca/wp-content/uploads/2022/05/Appel-a%CC%80-contributions_Bulletin.pdf
mailto:francopaix%40protonmail.com%20%20?subject=
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